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Pantin, le 2 mai 2005 

 
 
 
 

EEnnccoorree  uunnee  bbrraanncchhee  qquuii  ffaaiitt  
uunn  cchhaannttaaggee  àà  llaa  TTVVAA  !!  

  
 
La Fédération des Services CFDT, à sa demande de Négociation 
sur les salaires 2005 dans la branche « Cafétérias et Assimilées », 
n’a eu en réponse qu’un chantage de la chambre patronale à la 
baisse de la TVA.  
 
Malgré les aides octroyées par un décret du 1er janvier 2005 aux 
employeurs de la restauration (le SNRPO : Syndicat National de la 
Restauration Publique Organisée) ; aides se montant à 1 milliard 
et demi d’euros à se partager avec l’Hôtellerie-Restauration, les 
employeurs osent encore dire aux salariés qu’ils ne peuvent 
augmenter leur salaire sans une baisse de la TVA. 
 
 
« Le gouvernement s’est encore fait berner, ou est-ce encore  un 
cadeau fiscal sans aucune contrepartie pour les salariés ? ». 
 
 
Après le Commerce avec Carrefour, le SNRPO représentant le 
groupe CASINO et FLUNCH (AUCHAN), deux entreprises leaders 
du marché des cafétérias et les plus rentables refusent 
d’augmenter les salaires et de maintenir le pouvoir d’achat de 
leurs salariés. 
 
Ces deux groupes représentent à eux seuls 80% de la profession. 
La Fédération des Services CFDT s’indigne devant un tel mépris 
des salariés qui sont pour la plupart des femmes à temps partiel 
imposés et au SMIC toute leur vie. 
 
Nous interpellons le Ministre des affaires sociales qui en ce 
moment même examine la situation de certaines branches où les 
employeurs fortement aidés financièrement par le gouvernement 
ne donnent aucune contrepartie aux salariés. 

 


